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Introduction





Pendant quarante ans, du dernier tiers du XXe siècle au début du XXIe siècle, Jacques Chirac aura été un des principaux acteurs de la France, de cette France qui change, doute, perd ses repères traditionnels mais aussi crée, innove – en un mot : qui se transforme, dans un monde où les vérités ne sont plus des certitudes.

Innombrables sont ses interventions télévisées, conférences de presse, allocutions publiques, articles, discours officiels, commentaires sur l’actualité nationale et internationale. Il a signé nombre de programmes et engagements électoraux, rédigé ses Mémoires… Les ouvrages sur lui foisonnent, certains critiques, d’autres bienveillants.

Sa vie publique et personnelle a été inlassablement observée, décrite, commentée.

Son histoire politique est celle d’un conquérant, toujours en mouvement, inépuisable, instinctif, mais elle met aussi en lumière un immense décalage entre l’homme et le reflet qu’il aima longtemps donner de lui.

« Chirac parle peu de lui, se livre très rarement et se confie moins encore. “J’éprouve une véritable impuissance à parler de moi-même… j’ai la simplicité de croire que mes états d’âme et mes humeurs n’intéressent personne1…” “Je veux conserver mon “jardin secret”2 », avoue-t-il au journaliste Bernard Pivot. Et plus tard, il ajoute : « Je n’aime pas m’attarder sur le passé, pas plus que je n’aime me mettre en scène3. »

Et pourtant c’est bien ce qu’il entreprend en publiant ses Mémoires, en acceptant des reportages photos avec sa femme et sa famille. Le paradoxe n’est qu’apparent, tant Chirac a toujours pris un indéniable recul par rapport à lui-même. Il s’est souvent amusé – son côté provocateur ou pudique – à donner une image voilée de lui. Celle d’un homme imperméable à toute culture, qui ne lit que quelques romans policiers, aime la musique militaire, ne regarde à la télévision que des westerns, rit aux pitreries de Louis de Funès, raffole de la bière Corona, se délecte de tête de veau et d’autres mets roboratifs…

Parfois il a été présenté, surtout avant son accession à l’Élysée, comme un agité, engloutissant le présent sans se soucier du temps suivant, vivant dans l’instant, toujours en mouvement, comme poursuivi par le temps qui passe. « Je comprends fort bien que l’opinion publique ait pu éprouver le sentiment que je me démenais trop […]. Je ne puis modifier mon tempérament, marcher à petit pas de sénateur, ni affecter des mines d’onction épiscopale […]. Malheureusement, je m’endors toujours avec l’impression que le temps m’a manqué4. »

Ces clichés, qu’il a souvent lui-même accrédités, sont pourtant loin d’être toute la vérité de Chirac. Cette volonté inflexible d’avancer, ce refus de renoncer – ou simplement de s’arrêter – sont aussi l’expression d’un solide optimisme dont il fait preuve en toutes circonstances. Et qui est peut-être son véritable moteur.

Nous ne parlons pas ici de l’enthousiasme béat du satisfait, mais de cette énergie dont Saint-John Perse a sans doute donné la meilleure définition, que Chirac cite d’ailleurs volontiers : « Des raisons d’optimisme ? Elles sont avant tout d’ordre vital : la vie rend mille à qui lui donne cent ; elle enlève mille à qui lui refuse cent. Malheur aux incertains et aux parcimonieux ! On périt par défaut bien plus que par excès. La vie est toute action ; l’inertie est la mort […]. Ainsi, pour les sociétés comme pour les individus le goût de l’énergie, source première d’optimisme, est un instinct foncier de rectitude organique. Le pessimisme n’est pas seulement une faute contre nature, c’est le “péché de l’esprit”, le seul irrémissible5. »

 

Il y a bien sûr le Chirac aux discours ou écrits bien policés. En ce domaine, au fur et à mesure qu’il progresse sur le chemin des responsabilités politiques, son expression devient plus contenue, contrôlée. Son verbe s’aseptise, au détriment parfois de la spontanéité et de l’originalité.

Il y a aussi le Chirac aux réponses automatiques, mécaniques, dilatoires. Ainsi à Georges Marchais, secrétaire général du Parti communiste français, qui propose de voter une loi sur les ressources financières des partis politiques, Chirac répond : « C’est sans aucun doute un problème à étudier6… »

Il y a également le Chirac des formules imagées, à l’emporte-pièce. Ce langage tour à tour surprenant ou provocant, parfois gaulois, sait briser tout conformisme, renvoyer dos à dos vocabulaire technocratique ou convenu, déstabiliser les interlocuteurs malveillants et décontenancer les prétentieux. On trouvera ici quelques-unes de ces expressions truculentes.

Sans cesse Chirac nous prend à contre-pied, faisant voler en éclats l’image de lui que nous nous étions fabriquée. Un jour c’est cette déclaration au journal L’Équipe : « Peut-être qu’en pratiquant jeune, j’aurais pu faire du sumo, j’avais la taille nécessaire et le poids, ça s’acquiert7. » Une autre fois, ces propos qui, pour moi encore aujourd’hui, n’ont rien perdu de leur mystère : « Je compte beaucoup sur l’appui de ce qui ne s’exprime pas, comme l’élévation mystique du matin sur la France8. »

Alors, sait-on vraiment qui est Jacques Chirac ?

 

Je l’ai approché plus que d’autres, mais j’ai la conviction de n’avoir jamais vraiment percé tout ce que sa personnalité cache. Cet essai n’a pourtant pas la prétention de lever entièrement le voile sur sa personnalité complexe, insaisissable. Mon dessein, à travers ces citations de ses propos ou écrits, est de mieux comprendre les fondements et l’évolution de sa pensée politique, de saisir la logique de son action publique – et, avec prudence, d’approcher son mystère.

On y découvre sans surprise un homme aux fortes convictions, qui, en vrai politique, aime commander, décider, ordonner. Chirac a construit son destin public avec ambition, certes, mais surtout avec une inépuisable énergie – et parfois sans faiblesse ni remords. Sa détermination semble se renforcer devant la multiplication des obstacles et même au plus fort de la tourmente, dans les premiers mois de la campagne présidentielle de 1995, alors que nombre de ses « amis » politiques le trahissent, rares sont ceux qui peuvent déceler chez lui la tentation d’abandonner la partie.

Et pourtant… C’était en décembre 1994, à Saint Denis de La Réunion, où Chirac faisait campagne. Les sondages étaient particulièrement décevants et malgré ses efforts, il n’arrivait pas à inquiéter Balladur, dont la victoire semblait assurée. Descendant la rue de Paris, je lui ai demandé : « Comment voyez-vous la suite ? » Il m’a avoué, pour la première fois : « Cela n’est pas gagné, cela va être difficile. » Un instant, il s’est alors amusé à imaginer une autre vie – une vie loin de la politique : « Nous pourrions ouvrir une agence de voyages, tu la tiendras, je voyagerais ! » Bien sûr, il s’est immédiatement repris : « On finira par y arriver ! »

Chirac est un homme d’État qui porte au plus profond de lui une certaine idée de la France et du rôle de l’État, une conception de la société, une vision forte du monde. Durant les années passées à l’Élysée, souvent il a su se détacher des querelles politiques pour situer son action dans une perspective historique. Le seul combat qui vaille est celui que l’on mène pour l’homme.

Cependant, il n’est absolument pas un doctrinaire. Je suis impressionné par l’absence chez lui de tout esprit dogmatique. En témoigne sa qualité d’écoute : contrairement à nombre de politiques, il s’intéresse vraiment à son interlocuteur, le laisse parler, l’interroge, ne prenant la parole qu’ensuite. Il accepte volontiers la critique lorsqu’elle s’exprime avec sincérité et se veut constructive.

 

Chaque fois que je parle avec Jacques Chirac, je songe à ces lignes attribuées à Anatole France : « Heureux ceux qui n’ont qu’une vérité. Plus heureux et plus grands, ceux qui ont fait le tour des choses et qui ont assez approché la vérité pour savoir qu’il n’y a pas qu’une vérité : il y a des vérités. » C’est donc à la découverte d’un homme qui a toujours cherché la vérité que ce livre vous invite.
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Itinéraire d’une vie politique






Les débuts


« EXPLORER D’AUTRES UNIVERS »

Rien ne prédestinait Jacques Chirac, qui aspirait, adolescent, à devenir capitaine au long cours, à intégrer le monde de la politique :

« Lorsque je quitte le lycée Carnot, à dix-huit ans […], je n’ai qu’un désir : devenir capitaine au long cours. Voyager, sillonner toutes les mers du globe, je n’aspire qu’à cela depuis que j’ai commencé à explorer d’autres univers. Mon père, qui nourrit pour moi des ambitions plus sérieuses, m’inscrit d’autorité en mathématiques supérieures au lycée Louis-le-Grand afin que je prépare Polytechnique. Résolu malgré tout à tenter la seule expérience qui m’intéresse, je décide, au début de l’été 1950, d’aller m’engager secrètement comme pilotin sur un bateau de la marine marchande1. »

Ses grands-parents étaient instituteurs, son père, cadre dans une banque à Clermont-Ferrand, puis directeur d’une société de construction d’avions. Seul son grand-père, Louis Chirac, militant anticlérical, franc-maçon, vénérable de la loge de la Fidélité à l’Orient, est engagé en politique :

« Soucieux de faire de ses élèves des citoyens responsables, il leur inculque les valeurs républicaines de solidarité et de fraternité […]. Archétype même du “hussard noir de la République”, c’est un militant passionné de l’enseignement public […]. Membre actif du parti radical-socialiste de l’arrondissement de Brive, Louis Chirac a été de tous les combats politiques de l’entre-deux-guerres2. »




DES IDÉAUX PACIFISTES


Gandhi, le partisan et théoricien de la non-violence, est le héros de son adolescence :

« J’ai été bouleversé par son assassinat, lorsque je l’ai appris en écoutant la radio dans ma chambre le 31 janvier 1948. Sa disparition fut un des grands chocs de mon adolescence… Idole de ma jeunesse, le Mahatma Gandhi est un de ceux dont l’enseignement a le plus contribué à forger ma sensibilité politique3. »

Étudiant à l’École des sciences politiques au début des années 1950, Jacques Chirac vend quelques fins de semaine le journal L’Humanité-dimanche devant l’église Saint-Sulpice à Paris :

« Ce qui m’a entraîné brièvement vers les communistes, c’est avant tout les idéaux pacifistes dont ils se réclamaient. Comme beaucoup de jeunes gens de ma génération, horrifiés par la tragédie d’Hiroshima, j’étais hostile à toute nouvelle utilisation de l’arme nucléaire. Je n’ignorais pas que ceux qui m’avaient incité à signer l’appel de Stockholm appartenaient au parti communiste, ce qui, de prime abord, ne me gênait en rien4. »

Mais le jeune Chirac sort effrayé d’une réunion de cellule communiste :

« Épouvanté par le sectarisme de mes camarades, j’ai eu vite fait de m’éloigner d’eux5. »

S’il ne rejoint pas les rangs des socialistes de la SFIO comme lui propose son camarade Michel Rocard, futur Premier ministre de Mitterrand, il ne rallie pas pour autant le camp des gaullistes et n’adhère pas au Rassemblement du peuple français (RPF) créé par de Gaulle :

« Quant au gaullisme, il se confond pour moi avec le RPF que je juge lui-même trop conservateur et auquel je n’ai pas davantage adhéré6. »

À cette époque, le Chirac qui se construit n’éprouve pas un réel attrait pour un engagement politique :

« En réalité, mon intérêt pour la politique demeure encore très relatif à cette date. D’autres expériences m’attirent bien davantage, à commencer par celles, restées inassouvies, de l’aventure et de la découverte du monde7. »




GENÈSE D’UNE VOCATION


À sa sortie de l’ENA, il accomplit son service militaire en Algérie :

« Pour moi, l’Algérie a été la période la plus passionnante de mon existence […]. Pendant de longs mois, j’ai eu une vie passionnante et enthousiasmante, mais détachée de tous les éléments qui pouvaient alimenter une réflexion politique. Si bien que pour moi, le problème algérien se situait dans un contexte très particulier. On nous avait dit que nous étions là pour la bonne cause, et nous ne remettions pas cela en question […]. Je savais qu’il y avait un gouvernement socialiste. Ce n’était pas, en réalité, mon problème à l’époque, et cela ne suscitait pas chez moi de réactions […]. Pour moi, et contrairement à ce que l’on peut penser, ce fut un moment de très grande liberté, et probablement un des seuls moments où j’ai eu le sentiment d’avoir une influence directe sur le cours des choses. Parce qu’il y allait de la vie d’hommes qui étaient sous mes ordres et donc c’est le seul moment où j’aie eu le sentiment de commander8. »

Il est ensuite affecté à la Cour des comptes puis au Secrétariat général du gouvernement. Peu après, il rejoint le cabinet de Georges Pompidou, Premier ministre :

« Mon ambition était plutôt d’ordre administratif, même après plusieurs années au cabinet du Premier ministre. En 1966, on m’a laissé entendre que je pourrais être nommé […] comme directeur des transports aériens : ça me convenait tout à fait9. »

Mais la politique l’intéresse. Peut-être commence-t-elle même à l’attirer ? Pas par facilité car, Chirac en a conscience très tôt, on ne naît pas politique, on le devient – à force de travail et à l’issue d’un très long apprentissage :

« La politique, c’est comme tout : c’est un métier, cela s’apprend, cela ne s’improvise pas. On avait l’habitude de dire souvent que le café du Commerce était l’endroit approprié pour faire la stratégie, la politique et la diplomatie. Ce n’est pas vrai. La stratégie, la politique et la diplomatie, ce sont des métiers qui ne sortent pas spontanément, cela s’apprend10. »

Il a la volonté d’agir :

« “Le politique” est, par excellence, l’homme qui agit. (Je fais la distinction d’avec le “politicien”, homme qui parle et qui intrigue.) Et dire aujourd’hui d’un homme politique qu’il est actif, c’est sans doute vouloir lui décerner un grand éloge.

Mais, dans le même temps, nous sommes trop imprégnés du vieux dualisme des philosophies idéalistes pour ne pas nourrir quelques inquiétudes vis-à-vis de l’homme d’action. Nous opposons volontiers le savant et le politique, c’est-à-dire les vertus de raison et les vertus de force ; et nous conférons aux “clercs” le privilège d’évoluer dans le spirituel et l’universel, tandis que seule la volonté de dominer le temporel et le particulier nous semble inspirer la passion politique… En réalité, l’homme est d’abord ce qu’il fait. Il se constitue corps et âme par ses actes, de sorte qu’il nous faut renverser les relations habituelles de la pensée et de l’action.

“Au commencement était le verbe” est-il écrit. Je serais tenté de rétorquer avec Goethe : “Au commencement était l’action”… La pensée livrée à elle-même vagabonde. Voyez comme nos intellectuels en chaise longue sont prodigues de systèmes, de conseils, de critiques. Mais bien peu prennent le risque d’exercer dans la cité les responsabilités qui tempèrent l’intolérance et font mûrir la réflexion… Ainsi se dérègle l’intelligence11. »






Dauphin de Pompidou

Débute un exceptionnel parcours politique. En 1967, Chirac se présente aux élections législatives en Corrèze. Pompidou lui fait l’honneur et l’amitié de venir le soutenir à Ussel.

« C’était la première fois depuis Henri Queuille qu’un chef de gouvernement venait12… »

Chirac est élu au second tour face à un candidat communiste après l’élimination de Mitterrand, candidat des socialistes. Il s’agit de Robert, le frère de François :

« L’homme est sympathique et nos relations, par la suite, ne cesseront d’être cordiales […]. Mais faire campagne chez les paysans de haute Corrèze répugne manifestement à ce bourgeois citadin qui n’a ni le temps ni le goût de se familiariser avec les coutumes locales13. »

Tout juste élu député, il entre au gouvernement de Pompidou et devient, le 6 avril 1967, secrétaire d’État aux Affaires sociales, chargé des problèmes de l’emploi :

« Il était nécessaire de doter ce pays de ce que le Premier ministre a appelé l’infrastructure de l’adaptation, et, dans le domaine de l’emploi par conséquent, d’un outil à la disposition des services actuels de l’emploi, du ministre des Affaires Sociales et du Secrétariat d’État à l’Emploi, d’un outil qui soit souple et efficace, et qui permette de mettre à la disposition du travailleur tous les moyens nécessaires à son placement, à son orientation, à son accueil, aux liaisons avec sa formation professionnelle, et bien entendu, au règlement de tous les problèmes auxquels il doit faire face lorsqu’il est privé de son emploi pour en trouver un autre14. »

En juillet, alors que le pays ne compte guère plus de 2 % de chômeurs, il annonce la création de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) :

« Jusqu’ici, le chômage avait été considéré comme une sorte de maladie honteuse du corps social contre laquelle on luttait plus ou moins efficacement par les voies traditionnelles de l’assistance. Je crois que la dignité même du travailleur implique la mise en œuvre non plus d’une notion d’assistance qui me paraît périmée, comme celle de chômage, mais de la notion de solidarité professionnelle et de solidarité nationale au service d’une période de transition qui risque de toucher le travailleur et qui touchera naturellement le travailleur dans le déroulement normal de sa carrière15. »

Lorsqu’il signe cette ordonnance, Jacques Chirac a conscience que le problème du chômage s’accroîtra dans les années à venir. Il insiste sur la nécessité d’assurer aux demandeurs d’emploi

« un montant de ressources qui leur permettra de ne pas ajouter au traumatisme causé par la perte de l’emploi des drames qui étaient ceux qui concernaient la subsistance même16. »

Conseiller municipal de Sainte-Féréole (1965-1977), conseiller général de la Corrèze (1968-1982), président du Conseil général de la Corrèze (1970-1979), maire de Paris de 1977 à 1995, il est nommé plusieurs fois ministre.




Coexistence politique difficile avec Valéry Giscard d’Estaing

À partir de 1963 et surtout après son éviction du gouvernement en janvier 1966, Valéry Giscard d’Estaing s’emploie à dynamiser et à moderniser le courant libéral de la majorité, à se constituer une formation partisane au service de son ambition politique. Il cherche à se démarquer du général de Gaulle sans rompre totalement avec lui. Il crée la Fédération nationale des républicains indépendants et lance, le 10 janvier 1967, « le oui mais » à de Gaulle, dénonçant peu après son « exercice solitaire du pouvoir ». Le sentier politique qu’il emprunte est étroit : être dans la majorité tout en s’en démarquant, constituer une troisième voie se faufilant entre la gauche et les gaullistes.

Lors du référendum sur la participation, la régionalisation et la réforme du Sénat de 1968, Giscard appelle à voter non, sachant parfaitement qu’un résultat négatif aboutirait à la démission du général de Gaulle.


L’APPEL DES 43

En 1969, suite à la démission du Général, Georges Pompidou est élu président de la République. Mais sa mort prématurée, en 1974, rend nécessaires de nouvelles élections présidentielles. Persuadé que Chaban-Delmas n’a pas de chance face à Mitterrand, Chirac rallie Giscard d’Estaing, estimant qu’il est en mesure d’enrayer la poussée politique des socialistes et de la gauche. Le 13 avril 1974, Chirac lance l’Appel des 43, signé par quatre ministres et trente-neuf députés. Ce manifeste apparaît clairement comme une déclaration de soutien à Valéry Giscard d’Estaing :

« La disparition brutale de Georges Pompidou place la France devant un choix fondamental : élire un chef de l’État et donc opter pour un type de société.

La tâche engagée doit être poursuivie. Or la pluralité des candidatures qui se manifestent de la part d’hommes qui, à des titres divers, ont participé à l’œuvre entreprise par le général de Gaulle et Georges Pompidou apparaît comme un phénomène, peut-être explicable, mais profondément regrettable.

Les élus soussignés ont vivement souhaité une candidature d’union afin de faire échec à la coalition socialo-communiste en respectant l’esprit de rassemblement de la Ve République.

C’est pourquoi ils ont soutenu de tout cœur les efforts de Pierre Messmer, Premier ministre et chef de la majorité, pour y parvenir.

Ils rendent hommage à son action.

Compte tenu de l’évolution récente de la situation, notamment de la dernière candidature enregistrée, et du fait que les délais impartis par la loi pour le dépôt des candidatures ne sont pas expirés, ils ont décidé de se réunir.

Ils appellent une dernière fois l’attention des candidats issus de la majorité sur les risques que présente cette situation que le pays ne comprend guère et admet mal.

Ils confirment les principes fondamentaux de la Ve République, pour lesquels ils ont combattu et auxquels ils sont inébranlablement attachés :

– sur le plan extérieur : indépendance nationale, construction de l’Europe, solidarité avec tous les peuples ;

– sur le plan intérieur : respect des institutions, sauvegarde de la liberté, progrès économique, répartition toujours meilleure des revenus et des responsabilités entre tous les Français.

Ils considèrent que la défense de ces principes est leur premier devoir.

En conséquence, ils arrêteront ensemble et en conscience une position concertée en faveur de la solution qui leur paraîtra le mieux assurer le respect de ces principes en faisant échec à toute candidature socialo-communiste, qui remettrait en cause l’avenir de la France et le bonheur des Français. »

Pour le récompenser de son soutien, le nouveau président de la République Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981) nomme Chirac Premier ministre. Le 27 mai 1974, « tâche exaltante, tâche difficile », Chirac prend ses fonctions à Matignon :

« Il s’agit de passer d’une société encore engoncée dans des stratifications rigides qu’entretiennent l’esprit de caste et le poids de la bureaucratie à une société profondément différente, dont les marques essentielles soient la simplicité démocratique et une égalité vraie. Il s’agit, dans une conception moderne de la liberté, de la liberté réelle, de rendre aux hommes et aux femmes de ce pays le pouvoir de conduire leur vie. Il s’agit enfin, par une pratique renouvelée de la concertation entre tous les acteurs de la vie économique et sociale et, dans le domaine politique, par des rapports différents entre la majorité et l’opposition, de faire de la société française un modèle exemplaire de démocratie libérale.

[…] Ce sera ainsi notre œuvre que d’avoir, dans un moment décisif de notre histoire, réalisé la transformation voulue par notre pays17. »

Mais cette nomination n’est pas exempte d’arrière-pensées politiques : Giscard entend bien se servir de son Premier ministre pour bâtir sa majorité au détriment des gaullistes.

De plus, l’accession à l’Élysée de Giscard d’Estaing se manifeste par une pratique institutionnelle nouvelle des institutions, le « présidentialisme personnel », pour reprendre l’expression de Michel Debré, le rédacteur de la constitution de la Ve République. En tant que Premier ministre, Chirac expérimente une succession de désaccords et de vexations imaginées par Giscard pour l’humilier :

« Doté d’une propension naturelle à tout contrôler, à exercer son pouvoir jusque dans les moindres détails, il est en outre encouragé sans cesse par son entourage à rabaisser le Premier ministre, et le cas échéant, à le blesser18. »

Débute alors un véritable bras de fer entre les deux hommes.




CHIRAC IMPOSE SIMONE VEIL


L’usage veut que la formation du gouvernement incombe au Premier ministre. Pourtant, c’est à peine si le Président prend la peine de consulter Chirac sur le choix des ministres et secrétaires d’État. Mais concernant le ministère de la Santé, le Premier ministre se montre inflexible :

« Sous peine de ne pouvoir cautionner ce gouvernement, je lui demande que le ministère de la Santé soit confié à […] Simone Veil, alors secrétaire générale du Conseil supérieur de la magistrature et engagée de longue date dans le combat pour le droit des femmes […]. Giscard, qui n’a pas beaucoup de sympathie pour elle et la soupçonne d’avoir voté, lors de l’élection présidentielle, en faveur de François Mitterrand après avoir choisi Chaban-Delmas au premier tour, est plus que réticent à cette idée. Il y est même franchement défavorable. Mais devant mon insistance, il finit par céder19. »

Jacques Chirac s’investit personnellement dans la défense d’une des lois les plus symboliques du septennat de Giscard d’Estaing : la « loi Veil » dépénalisant l’avortement, qui sera votée le 17 janvier 1975.

« Parmi les réformes entreprises au début du septennat de Valéry Giscard d’Estaing, la loi sur l’avortement est une de celles sur lesquelles je me suis le plus engagé. J’y ai été favorable dès le départ […]. Il s’agissait moins, à mes yeux, d’une affaire de convictions que d’une nécessité. L’hypocrisie qui entourait alors cette question était devenue intolérable. Les avortements clandestins se réalisaient dans des conditions insupportables et souvent dangereuses pour la santé des femmes qui les subissaient. Une légalisation de l’interruption volontaire de grossesse soulevait, certes, des questions d’éthique. Mais elle avait au moins le mérite d’en finir avec une situation qui ne pouvait plus durer20. »

Simone Veil racontera plus tard que, rentrée chez elle au milieu de la nuit, épuisée, elle trouve une énorme gerbe de fleurs, envoyée par Jacques Chirac.




LE CENTRE BEAUBOURG, UN PROJET VOULU PAR POMPIDOU


À plusieurs reprises Chirac menace de démissionner, notamment quand Giscard envisage de faire arrêter la construction du Centre Beaubourg, qui prendra ultérieurement le nom de Centre Pompidou.

« Un jour, Giscard me convoque […] pour me faire part de ses grands projets. “Je vais arrêter cette monstruosité qu’est le Centre Beaubourg”, me déclare-t-il tout net. Mon sang ne fait qu’un tour : “Monsieur le Président, cette décision implique que vous changiez aussi de Premier ministre. Car je n’accepterai pas qu’on puisse remettre en cause ce qui a été la dernière œuvre de M. Pompidou”21… »

Face à la détermination de Chirac, Giscard est contraint de renoncer à son projet.





DES PRATIQUES RÉGALIENNES


La conception que Giscard se fait de son rôle de Président, s’occupant et décidant de tout, réduisant la fonction de Premier ministre à celle d’un chef d’état-major, ne pouvait pas durablement s’accorder avec la personnalité de Chirac :

« Valéry Giscard d’Estaing m’a surtout appris, au cours de nos deux années de collaboration, que restreindre l’autorité du Premier ministre conduit inévitablement à affaiblir celle du chef de l’État. Voilà ce qu’il ne faut jamais faire […]. De Valéry Giscard d’Estaing, je ne partageais pas la conception d’un Élysée s’occupant de tout, tranchant et décidant de tout […]. En France, une telle conception, ne peut conduire qu’à la confusion des pouvoirs, à la perte de responsabilités gouvernementale et administrative et, pour finir, à une forme d’inefficacité et d’immobilisme22. »




« GISCARDISER » LES DÉPUTÉS GAULLISTES – OU LES « CHIRAQUISER » ?

Giscard, qui n’a pas dissous l’Assemblée nationale à son arrivée à la présidence de la République, ne peut s’appuyer sur un groupe parlementaire majoritaire totalement acquis à sa cause : il a besoin des gaullistes. En 1974, la majorité à l’Assemblée nationale est composée de 183 députés gaullistes (UDR, Union pour la Défense de la République) et de 54 députés issus des Républicains indépendants de Giscard.

La disparition de Pompidou avant la fin de son septennat a déclenché une profonde inquiétude au sein des parlementaires et militants gaullistes, qui débouche rapidement sur une crise d’identité d’autant plus vive qu’ils n’ont plus de chef incontesté. Giscard, qui entend profiter de cette situation, a recours à une formule politique originale, celle de « majorité présidentielle ». Ainsi, faisant partie de la « majorité présidentielle », les députés gaullistes se devront de le soutenir :

« De leur côté, irrités par les annonces répétées d’un “rééquilibrage” de la majorité, les élus de l’UDR se montrent de plus en plus critiques envers certaines idées malencontreuses du chef de l’État, comme la suppression des célébrations du 8 mai ou son absence au mont Valérien, le 18 juin 1975, sans parler de sa volonté de changer le rythme de La Marseillaise23. »

Déjà, lors de la formation du gouvernement Chirac, l’accession, imposée par Giscard, à des postes ministériels importants des plus antigaullistes des giscardiens avait été prise comme une provocation par nombre de députés UDR :

« Hormis le sénateur Jacques Soufflet, en charge de la Défense, les gaullistes sont écartés des postes clés au profit des responsables centristes et giscardiens : Michel Poniatowski, promu ministre d’État et numéro deux du gouvernement, prend l’Intérieur, Jean-Pierre Fourcade, les Finances, Jean Sauvagnargues, les Affaires étrangères, Jean Lecanuet, la Justice, Christian Bonnet, l’Agriculture, Michel d’Ornano, l’Industrie24… »

Chirac a compris la manœuvre. En décembre 1974, pour s’assurer du soutien des députés gaullistes, il s’empare de la direction de l’UDR :

« Dans les mois qui suivent l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, je n’ai pourtant de cesse que de reprendre en main un mouvement gaulliste affaibli et désemparé afin, non seulement de le sauver de la dislocation et lui restituer toute sa place dans la vie politique, mais aussi de m’assurer de l’action qu’il apporterait à l’action du président de la République et de son gouvernement. Cette tâche est d’autant moins aisée qu’en dehors même des griefs et des rancœurs qui se manifestent contre moi au sein de l’UDR – d’avoir soutenu non Chaban-Delmas mais Giscard d’Estaing à l’élection présidentielle –, les gaullistes ne sont pas enclins à accorder leur confiance à un chef de l’État qui, de son côté, ne fait rien pour les séduire ou les ménager25… »

Giscard accepte finalement la suggestion de Chirac de recevoir les députés et sénateurs pour leur parler. Mais…

« fait exactement le contraire de ce que je lui avais recommandé […] le voici qui se lance, à la fin du repas, dans un cours de droit constitutionnel long de trois quarts d’heure. Un véritable désastre : alors que ses invités n’aspiraient qu’à se sentir aimés, Giscard n’avait pu résister au plaisir de leur faire comprendre qu’il était plus intelligent qu’eux ! Les gaullistes repartirent furieux. Dès lors, l’incompréhension entre eux et lui ne pouvait qu’empirer26… »

Situation inédite dans l’histoire de la Ve République, le Premier ministre est aussi le secrétaire général du parti le plus important de la majorité, duquel le président de la République n’est pas issu.




DÉMISSION !

L’opposition entre les deux hommes trouve son aboutissement le 25 août 1976 lorsque Chirac impose son départ de Matignon à Giscard. Après une série d’incidents et de petites humiliations politiques :

« Ainsi le 15 juillet, sans m’en avoir prévenu, Giscard sollicite en Conseil des ministres l’avis du gouvernement sur la question de l’élection du Parlement européen au suffrage universel […]. Je m’étonne de la “procédure insolite et inhabituelle” qui consiste désormais à ne même plus me tenir informé de l’ordre du jour des réunions gouvernementales […]. Le 19 juillet, j’informe Valéry Giscard d’Estaing, lors d’un entretien que j’ai sollicité, de mon souhait d’être démis de mes fonctions. Il s’y refuse27. »

Cependant,

« le 26 juillet, je remets en main propre au président de la République ma lettre de démission28. »

Giscard entend gagner du temps et lui imposer son rythme politique. Il suggère donc à Chirac de lui reparler de son projet de démission après les vacances de l’été. Chirac, qui a perçu la manœuvre, entend démissionner de sa propre initiative. Un mois plus tard, avant le Conseil des ministres du 25 août, Chirac informe les ministres de sa démission et donc celle du gouvernement.

« Je ne dispose pas des moyens que j’estime aujourd’hui nécessaires pour assumer efficacement mes fonctions de Premier ministre. Et dans ces conditions, j’ai décidé d’y mettre fin29. »

Les rapports de Giscard et de Chirac continueront à se dégrader par la suite, notamment lorsque Chirac transformera, le 5 décembre 1976, le parti gaulliste en un vaste mouvement politique moderne – le Rassemblement pour la République, RPR – dont le but est de préparer l’alternance politique et de constituer un outil de reconquête du pouvoir :

« Rassemblement pour la démocratie, mais aussi rassemblement dans la majorité […] j’ignore s’il sera bientôt toute la majorité mais il sera tout entier dans la majorité. Notre peuple, dont c’est la grandeur d’être rebelle à la contrainte, a quelquefois besoin qu’on l’exhorte. Alors, il se rappelle son passé, et il étonne le monde. Le voici soudain réconcilié avec lui-même, réuni dans le même combat, consacrant toutes ses forces à défendre sa culture et sa société. Le voici rassemblé. Citoyens et citoyennes de mon pays, vous êtes les fils et les filles de ces hommes qui ont lutté dans notre longue histoire pour nous donner le droit d’être libres. L’appel que je lance à mon tour n’est que l’écho de l’éternel appel des nations qui ne veulent pas mourir30. »

Après la démission de Chirac, le Président Giscard d’Estaing nomme Raymond Barre pour diriger le gouvernement et gérer la cohabitation parlementaire avec les gaullistes de Chirac. La mission est difficile : Barre, qui fut professeur d’université, ne fait pas partie de la famille gaulliste qui pourtant est le groupe le plus important de l’Assemblée nationale. Au surplus, il n’est pas un élu. Le 27 août 1976, au moment de la passation des pouvoirs, Chirac adresse tous ses vœux de réussite au nouveau Premier ministre :

« Je vous cède la place. Je pars sans amertume, et ma tristesse est atténuée parce que c’est vous, pour qui j’ai de l’estime et de l’amitié. Pour mon pays, je souhaite de tout mon cœur que vous réussissiez31. »

Confronté à la crise économique mondiale consécutive à l’envolée du prix du pétrole, le gouvernement, avec l’aval du président de la République, impose une politique de rigueur. Avec l’approbation de Giscard, Barre conteste sévèrement à plusieurs reprises le bilan de Chirac à Matignon :

« Ce sont les mises en cause incessantes, par mon successeur, de ma propre action à Matignon, et de l’héritage, selon lui catastrophique, que je lui aurais légué, qui contribuent à envenimer les relations entre le gouvernement et les principales composantes de sa majorité. Il n’est pas de jour où Raymond Barre ne laisse entendre, quand il ne l’affirme pas ouvertement, qu’il a trouvé “les caisses vides” à son arrivée […]. Pas de jour, non plus, où Raymond Barre ne se pose en sauveur d’une économie prétendument naufragée par son prédécesseur32… »

Les gaullistes, emmenés par Chirac, ne cessent de s’opposer au gouvernement pour mieux cibler le Président.




LA « BATAILLE DE PARIS »

Chirac multiplie les opérations de déstabilisation à l’égard de Giscard. Le Président a personnellement désigné son ami Michel d’Ornano pour affronter le suffrage des Parisiens aux élections municipales de mars 1977, qui ont lieu pour la première fois au suffrage universel. Or, le 19 janvier 1977, Chirac annonce sa candidature :

« Après la conférence de presse du président de la République, j’ai estimé nécessaire de rencontrer le Premier ministre pour m’entretenir avec lui des affaires du pays. […] J’ai […] exprimé mes plus extrêmes réserves sur la situation de la majorité et son évolution, notamment en ce qui concerne les élections municipales. En fait, ces élections, qu’on le veuille ou non, engageront dans une large mesure la campagne législative. Il est donc essentiel qu’elle soit menée avec rigueur et détermination. À Paris, l’heure n’est plus […] aux compromis de partis. Il convient maintenant d’affirmer clairement notre résolution et de faire en sorte que la capitale de la France ne courre pas le risque de tomber aux mains des socialo-communistes. En conséquence, et fidèle à l’engagement que j’ai pris de combattre partout les dangers du collectivisme, j’ai décidé de me présenter à Paris à la tête de tous ceux qui se rassemblent pour mener le même combat. Une fois encore, le peuple de Paris, j’en suis sûr, saura donner l’exemple33. »

À la suite d’une campagne dynamique, Chirac élimine le protégé et favori du Président. Victoire d’autant plus significative et humiliante pour Giscard que ces municipales sont en France un succès pour la gauche, sauf à Paris où le fidèle giscardien est éliminé… par Chirac. Le 25 mars 1977, Jacques Chirac devient le premier maire de Paris depuis Jules Ferry :

« Je me sens personnellement responsable de la sécurité des Parisiennes et des Parisiens. Il n’est en effet pas concevable que, après le métro, les rues deviennent de moins en moins sûres. Il n’est pas admissible que les femmes seules soient importunées, les personnes âgées détroussées, les enfants molestés sur le chemin de l’école. La police fait son devoir du mieux qu’elle peut, mais elle ne peut plus faire face à toutes les tâches qui lui incombent.

Il faut augmenter ses effectifs et ses moyens. C’est une question que je traiterai avec le préfet de police. Mais il faut aussi améliorer les méthodes d’intervention. Par exemple en développant les îlotiers, ces policiers attachés à un quartier, à un ensemble d’immeubles, qu’ils apprennent à connaître, tout en établissant des relations confiantes avec la population. Il faut faciliter le logement des gardiens de la paix à proximité de leurs lieux de travail, dans les immeubles dépendant de la Ville.

Il faut pratiquer une politique de présence aux points où règne le plus l’insécurité : parcs de stationnement, métro le soir, abords des écoles, rues désertes, etc. Enfin, la Ville va faire un gros effort pour mieux éclairer un certain nombre de rues la nuit, de façon à dissuader les auteurs de vols et d’agressions diverses34. »

La mairie de Paris devient pour Chirac la vitrine de sa volonté politique d’agir et de se préparer aux prochaines élections nationales. Dès la première année de son mandat à la mairie de Paris, il vise à assurer la propreté et la salubrité des rues de Paris, notamment par l’instauration des « motocrottes » (que la vox populi rebaptisera rapidement « chiraclettes ») :

« Le problème de la pollution canine, c’est à la fois un problème de discipline et un problème de moyens. Cela veut dire que ceux qui sont des propriétaires de chiens, qui ont l’avantage et la joie d’avoir des bêtes, doivent comprendre que la limite de leur liberté, c’est l’atteinte portée à celle des autres, et doivent donc s’efforcer d’éviter des pollutions qui soient manifestement excessives. Et c’est possible, avec un peu de bonne volonté et un peu de bonne discipline. J’envisage d’ailleurs de confier, pour orienter cette discipline si j’ose dire, en accord avec le préfet de police, aux agents féminins et contractuels de la police, une mission pour faire en sorte que, sans verbaliser (ou à la limite, en verbalisant), il y ait une autorité qui s’exerce pour canaliser cette discipline. Et puis il y a une question de moyens : il existe actuellement, et un certain nombre de villes les ont développés, des petits engins qui lavent les trottoirs – car il faut de l’eau : sans eau on ne fait rien de propre. Ces petits engins, nous allons nous en équiper assez systématiquement dans les mois à venir, de façon à pouvoir laver les trottoirs de façon plus permanente, et plusieurs fois par jour35. »

 

Il renforce également la sécurité à Paris, crée la délégation à la sécurité dont il confie la responsabilité à l’un de ses fidèles compagnons, Henri Cuq. Plus tard, il soutiendra dès sa création par le docteur Xavier Emmanuelli le service social.




LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES


Giscard entre personnellement en campagne pour remporter les élections législatives. Il crée l’Union pour la démocratie française (UDF) dont la stratégie affichée est de rassembler l’électorat centriste, giscardien, libéral, radical de droite et, au-delà, d’attirer tous les antigaullistes – pour ainsi assécher au mieux l’engouement pour le RPR de Chirac :

« Le 19 mars 1978, la majorité compte 290 députés, la gauche 201. Le RPR, avec 153 sièges contre 137 à l’UDF, conserve sa prédominance sur le parti du Président, bien que celui-ci sorte renforcé en nombre de représentants. Ce qui aurait pu être l’occasion d’un nouveau départ est pris comme une offense par l’Élysée. Plutôt que de faire un geste en direction du RPR, Giscard préfère exprimer à l’opposition son espoir de réussir à organiser… “une cohabitation raisonnable”. Manière de dire, sans doute, qu’il envisage déjà de se passer de ses alliés naturels.

Dès lors, plus rien ne peut retenir notre mouvement d’exister pour lui-même36. »




GUÉRILLA


Face au groupe parlementaire RPR frondeur, et ne pouvant naturellement pas compter sur le renfort de l’opposition, Raymond Barre est contraint, entre octobre 1978 et février 1980, de recourir sept fois à la procédure de l’article 49, alinéa 3 de la Constitution qui permet d’écarter le vote des nombreux amendements qui dénaturent ses projets de loi, mais aussi de contourner l’obstruction parlementaire. Il met en jeu la responsabilité du gouvernement douze fois, dont quatre fois uniquement en janvier 1980 ! Mais Chirac attend son heure…

« Est-ce que nous pourrons nous faire écouter un peu plus dans l’avenir ? C’est possible – en tous les cas, nous nous y efforcerons. Mais ce que je peux vous dire c’est qu’effectivement, et sauf s’il y avait des entreprises tout à fait inattendues de la part du gouvernement ou du chef de l’État […], je n’ai pas l’intention de prendre la responsabilité d’ouvrir dans ce pays, qui est soumis aux crises économiques et internationales que nous connaissons, une crise politique à quelque 15 mois du grand débat qui permettra à l’opinion publique de trancher et de juger sur la gestion et les options qui lui sont offertes37. »

Le 26 avril 1981, au premier tour de scrutin, le Président Giscard d’Estaing trouve face à lui François Mitterrand pour les socialistes, Georges Marchais pour les communistes, mais aussi Jacques Chirac, qui a attendu le 3 février pour annoncer sa candidature dans un simple communiqué de presse :

« La France a les moyens de la grandeur et du progrès, et pourtant elle s’affaiblit. La lassitude et le doute s’insinuent. Il faut arrêter ce processus de dégradation […]. La France peut, en libérant son économie, assurer du travail à tous et faire d’une collectivité d’individus une vraie communauté d’hommes […]. La France peut renforcer sa sécurité et sa présence dans le monde et porter son message de dignité et de paix à tous les peuples qui veulent disposer d’eux-mêmes […]. La France peut montrer l’exemple de la démocratie en refusant toute complaisance à ceux qui bafouent la loi par la violence en exerçant sans faiblesse l’autorité républicaine qui garantit la liberté et la sécurité38. »

Au soir du 1er tour, avec 18 % des suffrages, Chirac est éliminé, mais son score dépasse les prévisions et marque la progression du RPR :

« Plus de 5 millions de Françaises et de Français m’ont apporté aujourd’hui leur suffrage. Je les en remercie du fond du cœur parce que leur confiance me donne la force et l’espoir. Elle me sera précieuse pour continuer de défendre les idées auxquelles je crois et qui, un jour, je le sais, l’emporteront. Nous ne construirons pas en effet l’avenir les yeux tournés vers le passé39. »

Finalement, le 10 mai 1981, François Mitterrand devance Valéry Giscard d’Estaing, le Président sortant :

« Je n’ai pas le cœur à me réjouir d’un échec aussi retentissant qui rejaillit, au-delà du candidat, sur l’ensemble de la majorité. En politique, on ne construit pas une victoire sur la défaite de son propre camp40. »

Le 21 mai 1981, après la cérémonie d’investiture du nouveau Président, Jacques Chirac, alors maire de Paris, reçoit François Mitterrand à l’Hôtel de Ville :

« Maintenant, à l’issue du septennat du président Giscard d’Estaing, qui quitte le pouvoir dans des conditions auxquelles chacun doit rendre hommage, s’ouvre une période nouvelle de la Ve République. La France, comme souvent dans son histoire, a manifesté la volonté du changement. C’est une volonté qui doit être respectée : il reste beaucoup à faire pour moderniser son économie, pour accroître la justice et la solidarité, pour donner plus de moyens à ses forces militaires, pour modifier l’équilibre des pouvoirs au profit des collectivités régionales et locales, pour assurer plus solidement les droits de la famille, pour faire de notre pays, partout dans le monde, le défenseur des nations opprimées.

Mais n’oublions pas que les dangers du monde ne sont pas dissipés, loin de là. L’union des Français, la cohésion de la société française sont plus nécessaires que jamais. Plus nécessaires que jamais aussi le respect d’autrui et le réalisme dans l’action. Je forme des vœux pour que, durant les prochaines années, et sous votre présidence, la France soit en mesure de poursuivre son chemin dans la voie du progrès, de la justice et de l’indépendance nationale selon sa vocation telle que l’histoire l’a léguée aux Français. C’est le souhait, monsieur le président de la République, que j’exprime au nom de Paris qui vous accueille aujourd’hui. »






Cohabitation politique avec François Mitterrand

Dès son arrivée à l’Élysée en 1981, Mitterrand désigne comme Premier ministre le socialiste Pierre Mauroy, député et maire de Lille, et dissout l’Assemblée nationale. Après la victoire de la gauche aux élections législatives, Mauroy constitue un second gouvernement qui comprend quatre ministres communistes, une première depuis la Libération. Chirac se montre rapidement critique et inquiet :

« Je n’attaque pas avec une grande vigueur le gouvernement. Je constate simplement quelques faits. La situation financière de la France s’est, depuis le 11 mai, considérablement dégradée, on ne peut pas l’ignorer, on peut essayer de le masquer, mais on ne peut pas l’ignorer, car il y va de l’avenir, de notre pays. Les quelques décisions qui ont été prises jusqu’ici, et qui sont encore très rares, vont étrangement dans le même sens qui est celui de l’affaiblissement de notre économie, et cela m’inquiète. Ce gouvernement pour le moment reste sur le plan de ses grandes orientations politiques dans un flou qui ne nous permet pas de savoir exactement ce qu’il veut. Les déclarations, même sur des choses essentielles, des ministres de ce gouvernement sont relativement contradictoires, comme on l’a vu encore pour ce qui concerne un problème très important qui est celui de l’avenir de nos centrales nucléaires. Alors, naturellement je suis conduit à appeler l’attention de nos concitoyens sur ces faits, de façon à ce qu’ils en tirent les conclusions en ce qui concerne leurs votes, mais je n’ai pas attaqué un gouvernement qui n’a pas encore fait grand-chose, si ce n’est pour le moment d’affaiblir sensiblement la position de la France sur le plan financier et dans le monde […]. Ce gouvernement, qu’on le veuille ou non, n’inspire pas confiance41. »

Le gouvernement tente alors d’inscrire dans la réalité juridique les cent dix propositions du candidat Mitterrand. Il s’agit de procéder aux nationalisations promises, de développer la décentralisation, de transformer les relations entre les représentants du capital et les salariés et « démocratiser le secteur public », d’abaisser à 60 ans l’âge de la retraite, de créer l’impôt sur les grandes fortunes et de mettre fin à la peine de mort et aux juridictions d’exception.


L’ABOLITION DE LA PEINE DE MORT


Le 17 septembre 1981, Chirac fait partie des seize députés d’opposition, avec, entre autres, Philippe Séguin et Jacques Toubon, qui votent l’abolition de la peine de mort :

« J’ai toujours été hostile à la peine de mort, estimant qu’en aucun cas elle ne saurait constituer un acte de justice. Personne, selon moi, n’est en droit de porter atteinte à la vie humaine. J’ai beaucoup regretté qu’on ait tant tardé à prendre une telle décision42. »

Bien plus tard, c’est d’ailleurs Jacques Chirac qui présentera au Conseil des ministres un projet de loi permettant de rendre en France l’abolition de la peine de mort irréversible grâce à une révision constitutionnelle :

« Avec ce projet de loi, la France va affirmer dans sa loi fondamentale son attachement solennel au respect absolu de la vie humaine, inviolable et sacrée en toute circonstance.

Cela interdira le rétablissement d’une peine inhumaine, qui ne saurait constituer un acte de justice.

Cela permettra aussi à la France de poursuivre son action en faveur de l’abolition universelle, alors que 78 pays appliquent encore ce châtiment.

Le Parlement sera réuni en Congrès en vue de l’adoption de ce texte avant la fin des travaux parlementaires43. »




DÉSAVEU POUR MITTERRAND


Pour Mitterrand, l’état de grâce ne dure pas. La reprise économique n’est pas au rendez-vous des réformes. Le chômage atteint le chiffre des deux millions de demandeurs d’emploi, les investissements s’effondrent. Les Françaises et les Français se détournent de leur Président.

Les élections partielles, les cantonales de 1982 et les municipales de mars 1983 sonnent comme un désaveu pour le gouvernement et Mitterrand. Pour tenter d’éviter l’hémorragie politique, Pierre Mauroy constitue un troisième gouvernement. Mitterrand lui impose de procéder à une nouvelle dévaluation, la troisième depuis le début du septennat, et de s’engager dans une réelle politique de rigueur.





LA GUERRE SCOLAIRE


Pour donner des gages à sa gauche laïque, Mitterrand laisse le gouvernement s’engager en 1984 dans une réforme de l’école privée, entraînant une forte mobilisation de la droite et des Français. En rouvrant la guerre scolaire, le gouvernement Mauroy signe sa perte. Le 4 mars 1984, puis le 24 juin, Jacques Chirac, maire de Paris, défile en tête du cortège des manifestants, revêtu de son écharpe tricolore :

« La guerre scolaire s’est rallumée, qu’on pouvait croire définitivement éteinte après tant d’années de querelles et de controverses. C’était compter sans l’anticléricalisme resté vivace des nouveaux dirigeants du pays et sans les motivations ambiguës d’un chef de l’État lui-même issu de l’enseignement confessionnel. Formé à l’école publique, contrairement à François Mitterrand, et élevé dans le respect de la laïcité, je n’en suis pas moins attaché, en ce qui me concerne, à la préservation des établissements privés, et, plus encore, à la liberté des familles en matière d’éducation44. »




LE PARTI SOCIALISTE EN DÉROUTE


Le 17 juin 1984, les élections européennes se soldent par la déroute du Parti socialiste, l’effondrement des communistes, le succès de la droite et celui des extrémistes du Front national :

« Instrumentalisé contre nous par le chef de l’État, le Front national est, au demeurant, l’une des résultantes directes de la politique suivie depuis 1981. La décision prise par le gouvernement, cette année-là, de régulariser massivement la situation des travailleurs clandestins a eu des effets désastreux. Légaliser la présence sur notre sol de 120 000 sans-papiers, c’était […] provoquer et alimenter chez beaucoup de nos compatriotes des réactions virulentes […]. Je coupai court aussitôt à toute idée d’entente ou de stratégie commune avec le Front national, parti de la haine et du rejet de l’autre, à l’opposé de toutes mes convictions45. »

Mitterrand reprend l’initiative politique. Il accrédite l’idée de la nécessité d’une rupture, qui s’incarne dans le nouveau Premier ministre, Laurent Fabius, le plus jeune chef de gouvernement que la France ait connu – il n’a que trente-huit ans. Ce tournant s’illustre aussi avec le départ des communistes du gouvernement, qui prennent leurs distances vis-à-vis de Mitterrand. Jacques Chirac, chef de l’opposition, déplore un nouveau gouvernement trop peu représentatif de la société française :

« Le PS seul au pouvoir ne représente plus qu’un Français sur quatre et ne dispose plus de base populaire46. »

C’est par un traitement social que le gouvernement entend lutter contre la progression du chômage. Il crée les travaux d’utilité collective (TUC), en partie financés par l’État, limite les cas où l’on peut cumuler un emploi et une retraite, introduit davantage de flexibilité dans le temps de travail. Pour éviter une nouvelle déroute électorale, le gouvernement décide d’appliquer la quarante-septième proposition du candidat Mitterrand et de modifier en 1985 la loi électorale pour l’élection des députés. Ils seront désormais élus selon le régime de la représentation proportionnelle.

Les extrémistes du Front national voient dans cette modification une opportunité politique. Mitterrand espère qu’elle privera la droite d’une victoire annoncée. Elle ne fait qu’en restreindre le succès, renvoyant la gauche dans la minorité à l’Assemblée nationale, et assurant au Front national l’élection de trente-cinq députés. C’est le début de la première cohabitation.




PREMIER MINISTRE DE MITTERRAND


Pour la seconde fois, le 20 mars 1986, Jacques Chirac accède à Matignon. Il devient le troisième Premier ministre de François Mitterrand, mais le premier à n’être pas issu des rangs du Parti socialiste :

« Les Français ont compris les dangers du dirigisme étatique et n’en veulent plus. Par un de ces paradoxes dont l’histoire a le secret, c’est précisément au moment où la socialisation semblait triompher que le besoin d’autonomie personnelle, nourri par l’élévation du niveau de culture et d’éducation, s’exprime avec le plus de force. Voilà d’où naissent sans aucun doute les tensions qui travaillent notre société depuis des années : collectivisation accrue de la vie quotidienne mais, inversement, recherche d’un nouvel équilibre entre les exigences de la justice pour tous et l’aspiration à plus de liberté pour chacun47. »
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